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SEANCE du : 24 mars 2025

Bressuire
Extrait du Registre des délibérations du

Conseil Municipal 
de la Ville de BRESSUIRE

n° d'ordre
25036

L'an deux mille vingt-cinq, le 24 mars à 18h30, le Conseil Municipal de la commune de BRESSUIRE s'est 
réuni à l’Hôtel de Ville, sous la présidence de Madame Emmanuelle MENARD, Maire, à la suite de la 
convocation faite le 18 mars 2025.______ __________________________________________ __________ _

ETAIENT PRESENTS

Anne-Marie BARBIER Sandra CAILTON Marie JARRY Alain ROBIN______________

Philippe BARON Yannick CHARRIER Emmanuelle MENARD Marinette TALLI ER

Thierry BAUDOUIN
Bruno COTHOUIS de 18h30 à 
21h25 et à partir de 21h41

Jean-François MOREAU
Rodolph THIBAUDEAU Jusqu'
à 21h35_________________

Bérangère BAZANTAY Stéphanie FILLON Nathalie MOREAU Véronique VILLEMONTEIX

Bruno BODIN______________ Marie-Laure FOUILLET-MERLEAU Jean-François MORIN

Hélène BROSSEAU
Pascale FERCHAUD de 18h30 à 
21h25 et de 21h41 à 22hll

Pierre MORIN

Pierre BUREAU Etienne HUCAULT______________ Arnaud PRINTEMPS —- -------------------------------------

Secrétaire de séance : Thierry BAUDOUIN, assisté des services de la Ville 
Assistaient également : Delphine CHESSERON, Directrice Générale des Services 

Thierry NOMBALAY, Directeur du Service Financier

POUVOIRS/ ABSENTS/ EXCUSES,,^
Constance MACKOW, 
pouvoir à Alain ROBIN

Anne ROUX, 
pouvoir à Jean-François MORIN

Jamel CHENIOUR, 
pouvoir à Bruno COTHOUIS__________

Anita BRIFFE, 
pouvoir à Pierre MORIN

Florence BAZZOLI Philippe ROBIN

Sandrine DELUGEAU Pascal GABILY

Bruno COTHOUIS à partir de 21h25
Jusqu’à 21h41

Pascale FERCHAUD à partir de 
21h25 Jusqu'à 21h41 puis à partir 
de 22hll

Rodolph THIBAUDEAU à partir de 
21h35

Avance remboursable au budget régie énergie________ ________________________________ _

Jean-François MOREAU présente le dossier.

Les services publics industriels et commerciaux (SPIC) sont soumis à la règle d’équilibre strict 
posée par l’article L2224-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Le financement 
de ces services est assuré par les redevances perçues auprès des usagers qui doivent couvrir 
l’ensemble des charges de l’activité.

L’article L.224-2 du CGCT interdit, par principe, aux collectivités de rattachement la prise en charge 
au sein de leur budget propre des dépenses liées à l’exploitation d’un SPIC.
Néanmoins, certains flux financiers du budget principal (BP) vers un budget annexe (BA) sont 
possibles mais restent encadrés par le CGCT.

L’article R.2221-70 du CGCT dispose que seul, un budget annexe doté de l’autonomie financière 
pour la gestion d’un SPIC ou d’un service public d’un SPA peut bénéficier d’une avance 
remboursable du budget principal.

Une avance est effectuée sur une période infra-annuelle, c’est-à-dire sur une période de moins de 
12 mois, ne coïncidant pas forcément avec l’exercice comptable.
En tout état de cause, une avance entre un budget annexe et sa collectivité de rattachement doit 
donner lieu à une délibération de l’organe délibérant de la collectivité, qui précise la date de 
remboursement des avances.
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Le budget régie énergie qui est équilibré budgétairement a la particularité d encaisser 70 de 
ces recettes en fin d’exercice (date de mise en service des productions photovoltaïques), de plus 
ce budget a pris en charge le paiement de la première étude de faisabilité du réseau de chaleur 
alors que la subvention relative à cette étude ne sera encaissée qu ultérieurement.

C’est pourquoi, une avance de trésorerie remboursable permettrait de couvrir le besoin en 
trésorerie sur le début d’exercice.

Le montant de l’avance remboursable sollicité est de 30 000 €.

Les crédits seront ouverts aux budgets aux articles suivants :
Budget principal de la Commune article 27638 Créances auprès d un autre établissement 
public
Budget régie énergie article 16878 Remboursement des autres dettes

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide :

D’ACCEPTER l’attribution d’une avance remboursable au budget annexe régie énergie d’un 
montant de 30 000 €

- D’IMPUTER cette dépense sur les crédits ouverts au budget.

DE FIXER la date de remboursement de cette avance dans la limite d’un an après le versement 
effectif.

Le Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Poitiers dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus
Pour extrait conforme,

Thierry BAUDOUIN

Le Secrétaire de séance,
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